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	 Ce rapport est le résultat du travail d’associations engagées dans 
l’aide aux étrangers, en partenariat avec des avocats membres de l’Ins-
titut des Droits de l’Homme du Barreau de Grenoble. Ces associations 
constataient les difficultés croissantes rencontrées par les étrangers dans 
leurs démarches et étaient elles-mêmes dans l’incapacité de remplir tota-
lement leur mission d’aide aux étrangers. 
Elles ont décidé de procéder à une mission d’observation du Service de 
la citoyenneté et de l’immigration du 21 mai au 1er juin 2012 avec comme 
but de disposer des éléments nécessaires à un dialogue avec la Préfec-
ture sur la base d’observations objectives. 
La mission d’observation conduite par une dizaine d’associations à l’aide 
d’une quarantaine de bénévoles pendant 18 demi-journées a permis de 
collecter 475 questionnaires. Le traitement des données récoltées révèle 
des irrégularités importantes vis-à-vis du Droit dans les pratiques admi-
nistratives en matière de conditions d’accueil, d’information du public, et 
surtout d’instruction des dossiers. 
A la suite de cette mission d’observation, une délégation des associa-
tions a été reçue par le Préfet de l’Isère en présence de son cabinet 
et de responsables de la Direction de la Citoyenneté, de l’Immigration 
et de l’Intégration, et a pu exposer les préoccupations des associations 
concernant l’accès des étrangers à leurs droits.
Ce rapport donne les éléments principaux de nos préoccupations après 
avoir rappelé les textes en vigueur. Il suggère à chaque fois des proposi-
tions pour améliorer l’accès des étrangers au Service de l’Immigration et 
de l’intégration.

Ces propositions détaillées dans la suite du rapport peuvent se résumer 
en quatre principes généraux:

•	Respecter les droits des usagers étrangers avec la même me-
sure que les droits des français. Considérer l’étranger comme un 
sujet de droit.

•	Refuser la pression des contingences matérielles pour justifier la 
réduction du droit des usagers étrangers. En tout état de cause, il 
est de la responsabilité de l’Etat de s’assurer de l’adéquation des 
moyens en personnel et de la charge de travail qui s’impose à lui. 

•	Respecter le droit, tout le droit, rien que le droit, sans considéra-
tion conjoncturelle ou politique.

•	Limiter l’action de la préfecture à son strict domaine de compé-
tence, et mettre fin aux ingérences indues. 

			   Résumé



	 La préfecture est un passage obligé pour tous les étrangers en demande d’asile ou 
de titre de séjour. La Direction de la Citoyenneté, de l’Immigration et de l’Intégration (DICII) 
est en charge de leur accueil, et du traitement de leur demande. Or, ces usagers comprennent 
rarement comment s’orienter dans ce qui apparaît comme un dédale administratif. L’enquête 
conduite par nos associations a mis à jour des files d’attentes interminables, l’exigence de 
pièces non prévues par la réglementation, des ruptures de confidentialité, une information 
aléatoire. Ces obstacles d’ordre administratif et juridique, entraînant souvent des répercus-
sions sociales et financières, pénalisent les usagers pendant leurs démarches. Ils peuvent 
également avoir des conséquences importantes dans la suite du parcours des personnes 
concernées, particulièrement pour leur intégration sociale. 

Lors de la réunion du 18/06/2012 (cf. Annexe 3), M. le Préfet de l’Isère rappelait que « quels 
que soient les différents gouvernements, pour les services préfectoraux l’application du droit 
positif est le fondement même de l’action des services publics.» C’est donc à la lumière du 
Droit (droit européen, jurisprudence du Conseil d’état, Code de l’entrée et du Séjour des étran-
gers et du droit d’asile – CESEDA, circulaires ministérielles) que nous avons choisi d’analyser 
les résultats de cette étude.

Onze associations  ayant pour vocation l’aide aux étrangers à des titres très divers (social, 
caritatif, administratif, juridique), ont pris part à cette mission d’observation. Ces associations 
accompagnent les migrants désorientés face à la réglementation française et les aident dans 
leurs démarches administratives. Leur rôle est aussi de conseiller les étrangers pour obte-
nir satisfaction quand l’Etat ou les collectivités territoriales ne remplissent pas leurs devoirs 
au regard du Droit. Elles suppléent enfin parfois aux carences des pouvoirs publics dans le 
domaine de l’aide sociale, de la santé et du logement. 

Au-delà d’un simple constat, les associations d’aide aux migrants ont souhaité être force de 
proposition, et rétablir le dialogue avec les services préfectoraux. Elles ont pour ce faire dé-
cidé de se donner les moyens de disposer d’une référence sur les difficultés rencontrées par 
les étrangers dans leurs démarches administratives, et ainsi de collecter de manière neutre, 
méthodique et la plus représentative possible des éléments d’observation des pratiques, de 
les confronter au Droit, et d’en effectuer une analyse objective.

Les conclusions de notre enquête, présentées dans ce rapport, ne constituent en aucun cas 
une mise en cause ou un acte de défiance vis-à-vis des personnels de la Préfecture. Elles 
soulignent plutôt des défaillances dans l’organisation du travail ainsi que dans le traitement 
des procédures, qui tous deux relèvent de la responsabilité de la hiérarchie et non de l’initia-
tive individuelle.

  ntroduction I

			   Résumé
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Méthodologie 
	 et organisation 	

	 L’objectif de cette mission était de se donner les moyens d’améliorer l’accès effec-
tif et égal de tous les usagers au Service de l’immigration et de l’intégration. Nous avons 
estimé qu’une observation objective et neutre, suivie d’un dialogue avec les services de la 
Préfecture était la meilleure façon de procéder.

de la misssion d’observation

 M



Méthode

	 La méthode d’enquête s’est appuyée sur 
différentes missions d’observation des pratiques 
préfectorales conduites dans d’autres régions 
(Ile de France, Lyon, Marseille et Bordeaux). 
Ces enquêtes se sont déroulées avec des objec-
tifs et dans des contextes différents. Certaines 
voulaient garantir une stabilité du service public 
dans une structure en évolution, d’autres avaient 
un objectif plus revendicatif d’amélioration des 
services. Les outils employés différaient aussi, 
du simple constat à la mise en évidence et à 
la médiatisation de dysfonctionnements impor-
tants.  
A l’origine de l’initiative, La Cimade et l’ADA 
ont souhaité rassembler les associations sus-
ceptibles de s’engager dans cette démarche et 
avec lesquelles elles partagent des objectifs et 
mènent des actions communes. Onze associa-
tions ont répondu à cette invitation (cf. Annexe 
1). Elles sont très diverses dans leur mission et 
couvrent un champ représentatif de la diversité 
de l’accompagnement des étrangers. 
Ces associations se sont mises d’accord sur une 
méthode d’enquête et sur un calendrier ainsi que 
sur la mise en place d’une structure de pilotage 
chargée de valider les orientations stratégiques 
et d’effectuer le suivi du projet. La coordination 
du projet a été confiée à Fanny Braud, Denis 
Hatzfeld pour La Cimade et Olivier Tirard-Collet 
pour l’ADA.
Dans le souci d’une approche systématique et 
objective, il a été choisi de s’appuyer sur des 
questionnaires renseignés au moyen d’une ob-
servation conduite au guichet des services asile 
et séjour de la Préfecture. Les observateurs 
étaient des bénévoles des différentes associa-
tions, ayant suivi une formation au contenu des 
questionnaires et à la conduite de l’enquête. Les 
outils de collecte des données consistaient en 
des fiches d’observation décrivant les étapes 
suivies par le demandeur ainsi que les justifica-
tifs demandés. Les fiches étaient spécifiques au 
type de démarche entreprise. Onze fiches types 
ont ainsi été éditées. Chacune visait à claire-
ment distinguer la norme exigible, de la pratique 
observée. 

De manière à être efficace, il était prévu de dis-
poser de binômes aux postes composant des 
étapes du parcours de l’usager étranger (entrée, 
pré-accueil et guichet) et de conduire les obser-
vations par périodes d’une demi-journée. Les 
équipes d’observateurs étaient assistées d’une 
personnalité désignée comme médiateur. Les 
observateurs étaient identifiés par un badge, et 
munis des questionnaires ad-hoc en fonction de 
leur poste. 

Calendrier

	 Les associations n’ont pas souhaité que 
la démarche d’observation puisse être associée 
aux enjeux liés à l’élection présidentielle qui se 
terminait le 21 mai. 
Il paraissait toutefois nécessaire d’établir un état 
des lieux d’un fonctionnement stable et station-
naire avant que ne s’ouvre une période transi-
toire initiée par le calendrier électoral, sans sa-
voir quelle durée elle prendrait ni quelle direction 
serait la sienne. Nous avons également souhaité 
disposer de ce bilan avant la période de sommeil 
administratif du mois d’août. 
Les associations ont donc décidé de procéder à 
cette mission d’observation entre le second tour 
de l’élection présidentielle et les élections légis-
latives de juin 2012. Le début a été fixé au lundi 
21 mai pour une durée de 2 semaines.
Dans un objectif de transparence et d’efficacité, 
les associations ont fait parvenir au Préfet un 
courrier l’informant de la mission d’observation, 
de ses objectifs et de la procédure employée (cf. 
Annexe 2). 
Les conclusions de l’enquête ont été présentées 
au Préfet lors de la réunion du 18 juin 2012. 

Conduite de l’enquête

	 L’enquête a débuté le 21 mai 2012, 
avec des équipes d’observateurs postés devant 
l’entrée de la Préfecture, à l’intérieur du hall d’ac-
cueil, et aux guichets Séjour et Asile.	
Dès les premières minutes d’observation, le 
Directeur de cabinet du Préfet de l’Isère nous a 
informés qu’il n’avait pas eu le temps de prendre 
connaissance de notre courrier avertissant de la 
tenue de la mission d’observation. 
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Il nous a ensuite signifié que cette mission était 
impossible à réaliser à l’intérieur de la Préfec-
ture car nous n’étions pas mandatés pour le 
faire et la période de réserve associée à la tenue 
d’élection n’autorisait pas ce type de démarche. 
En outre, il a ajouté que des outils d’évaluation 
du fonctionnement des services de la Préfecture 
existaient. 
Les associations ont tenté de trouver un compro-
mis qui a été impossible. 
La méthodologie initiale d’observation objective 
au guichet a dû être bouleversée, et l’enquête a 
dû être conduite à l’extérieur de la Préfecture, à 
l’aide des questionnaires. Elle n’a donc pas pu 
se baser sur des observations directes des dé-
marches aux guichets, mais sur ce que les usa-
gers étrangers rapportaient aux observateurs à 
la sortie de la Préfecture. Malgré ce biais, une 
observation systématique a néanmoins pu être 
conduite. La répétition des faits relatés nous a 
permis d’établir un état des lieux représentatif 
des pratiques, que l’on a analysé au regard du 
droit.
Nous traiterons séparément la demande d’asile 
et la demande de titre de séjour tout au long 
de ce rapport. Elles répondent, en effet, à des 
contraintes règlementaires différentes. Le Droit 
d’asile, reconnu par la Constitution, est traité 
par l’OFPRA et la CNDA. Il ne saurait être une 
variable d’ajustement de la politique de contrôle 
des flux migratoires. La demande de titre de sé-
jour, par contre, est traitée en préfecture.
Notre rapport concerne le résultat d’une enquête 
menée à un moment donné. La situation a pu 
évoluer (nous avons constaté de minimes modi-
fications depuis l’observation). Nous n’avons pas 
choisi une analyse au cas par cas. Nous décri-
vons les problématiques principales en matière 
de conditions d’accueil et en matière d’instruc-
tion des dossiers. Nous essayons chaque fois de 
rappeler le Droit, de décrire la pratique préfecto-
rale, de proposer une amélioration.
Nous tenons à noter qu’une partie des usagers 
étrangers interrogés au cours de l’enquête se 
sont dits satisfaits du résultat de leur démarche. 
L’enquête a cependant recueilli 475 question-
naires auprès d’usagers étrangers confrontés à 
des difficultés réelles. 
Les conclusions de l’enquête ont été présentées 
au Préfet et à ses collaborateurs lors de la réu-
nion du 18 juin 2012. 

Passeport
voir paragraphe

Liste des pièces à fournir
page 17

Présence physique 
de l’hébergeant

 voir paragraphe 
Liste des pièces à fournir

page 19

Durant la période d’observation, chaque observateur disposait d’un jeu 
complet de fiches d’observation et utilisait celle qui correspondait à la 
situation décrite par la personne interrogée. 

Il s’agissait d’observer les différences entre les pièces exigibles par la 
règlementation et les pièces exigées par la Préfecture.

Exemple de fiche d’observation
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		  Conditions d’accueil

Les demandeurs d’asile sont des popu-
lations particulièrement fragiles. A l’issue 
d’un parcours chaotique et éprouvant 
pour arriver à destination, ils doivent 
prendre des décisions dans un temps 
très court, dans le cadre de procédures 
compliquées et dans une langue qu’ils 
ne maîtrisent pas. 
Cependant, la demande d’asile est en-
cadrée par le Droit et des procédures 
strictes et clairement formulées. L’Asile 
est une liberté fondamentale et un droit 
constitutionnel régi par des obligations 
et des textes internationaux. 

Règlementation

	 L’article 13 de la directive 2005/851/
CE du 1er décembre 2005 (directive relative 
à des normes minimales concernant la procé-
dure d’octroi et de retrait du statut de réfugié 
dans les Etats membres) prévoit une informa-
tion compréhensible sur les droits et devoirs 
des demandeurs d’asile tout au long de la pro-
cédure d’examen de la demande :
« Afin de pouvoir déterminer correctement les per-
sonnes qui ont besoin d’une protection en tant que 
réfugiés au sens de l’article 1er de la convention de 
Genève, chaque demandeur devrait, sauf exceptions, 
avoir un accès effectif aux procédures, pouvoir coopé-
rer et communiquer de façon appropriée avec les auto-
rités compétentes afin de présenter les faits pertinents 
le concernant, et disposer de garanties de procédure 
suffisantes pour faire valoir sa demande à tous les 
stades de la procédure. Par ailleurs, durant la procé-
dure d’examen de sa demande d’asile, le demandeur 
devrait en principe au moins avoir le droit de rester sur 
le territoire dans l’attente de la décision de l’autorité 
responsable de la détermination, avoir accès aux ser-
vices d’un interprète pour présenter ses arguments s’il 
est interrogé par les autorités, pouvoir communiquer 
avec un représentant du haut commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés (HCR) ou avec toute autre 
organisation agissant au nom du HCR, avoir droit à une 
notification correcte d’une décision et à une motivation 
de cette décision en fait et en droit, pouvoir consulter 
un conseil juridique ou autre, et avoir le droit d’être in-
formé de sa situation juridique aux stades décisifs de 
la procédure dans une langue dont il est raiso nable de 
supposer qu’il la comprend. »

Pratique préfectorale

	 La demande d’admission au séjour est 
déposée sans bénéficier des garanties d’accom-
pagnement et d’explication: 
•	 le «Guide du demandeur d’asile», publié par le 

ministère en 6 langues, n’est pas distribué;
•	 les demandeurs d’asile n’ont pas accès à un 

interprète pour remplir le formulaire de de-
mande d’admission au séjour, pour la prise 
d’empreinte, ou pour l’annonce d’un refus 
d’admission au séjour (procédure prioritaire ou 
«dublin»); il est en outre impossible de revenir 
sur ces déclarations, malgré le droit à la rectifi-
cation des données personnelles;

•	 il existe de fait une inégalité d’accès de tous 
les étrangers en fonction de la présence d’un 
accompagnateur (bénévole associatif) ou de la 
langue parlée par le demandeur;

•	Aucune information claire n’est fournie aux 
réfugiés statutaires, assortie d’un délai raison-
nable, sur la procédure de convocation.

L’article R741-2 du CESEDA précise que les 
services de la préfecture doivent remettre un 
document d’information « dans une langue dont 
il est raisonnable de penser que le demandeur 
d’asile la comprend :
•	sur les droits et obligations du demandeur 

d’asile 
•	sur les organisations qui assurent une assis-

tance juridique
•	sur les organisations qui peuvent lui venir en 

aide, notamment sur le plan médical.»

  Accès à l’information
		  Demande d’asile
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•	Dans un souci d’égalité de traitement entre demandeurs francophones ou non, 
la présence d’interprètes nous apparaît primordiale 

•	En préalable à toute saisie de données personnelles sur le requérant, le  guide 
du demandeur d’asile devrait être effectivement distribué pour permettre aux 
demandeurs d’asile d’être informés de leur droit et devoir tout au long de la 
procédure.

Lors d’une demande de titre de séjour, 
l’étranger est invité à présenter à l’admi-
nistration un nombre important de justi-
ficatifs permettant de prouver qu’il rem-
plit les conditions prévues par la loi. Les 
agents doivent donc lui délivrer une liste 
des pièces à fournir. 
Ces listes sont établies par chaque pré-
fecture et non au niveau national, il ar-
rive qu’elles comportent des documents 
qui ne sont pas légalement exigibles.

Règlementation

	 L’engagement n° 2 de la Charte Ma-
rianne relatif à un accueil attentif et courtois  pré-
voyait :
« Nous vous demandons uniquement des documents 
indispensables au traitement de votre dossier. Nous faci-
litons la constitution de vos dossiers notamment en pré-
cisant les pièces à fournir et en mettant à disposition des 
notices explicatives. »

Le passage de la Charte Marianne au Label 
Marianne en 2007, censé imposer un niveau 
d’exigence plus élevé, s’est traduit par le réfé-
rentiel du 10 mai 2008 qui modifie ces enga-
gements en :
« Nous facilitons la constitution de vos dossiers »

Ces engagements sont donc nettement moins 
exigeants et favorisent malheureusement des 
pratiques différentes en termes de pièces à 
fournir d’une préfecture à une autre.

Pratique préfectorale

	 L’ enquête a révélé que la difficulté à 
obtenir une information fiable est une constante 
aussi bien sur la procédure à suivre que sur les 
pièces à produire. De même, il est difficile d’ob-
tenir une réelle information sur l’état d’instruc-
tion d’un dossier.
En particulier, les observations ont montré que: 
•	 l’information est fluctuante et incom-

plète selon les sources, que ce soit en 
Mairie, en Préfecture, ou sur internet;

•	 l’information sur les différentes possi-
bilités de régularisation notamment en 
fonction des accords bilatéraux entre 
pays n’est pas toujours donnée;

		  Demande de titre de séjour

    ropositionsP
Conditions d’accueil  
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Dans l’immense majorité des cas, le délai d’ins-
truction des demandes n’est pas communiqué 
par l’administration lors du dépôt du dossier.
Il s’agit pourtant d’une information essentielle 
pour les demandeurs car l’incertitude quant à la 
durée de la procédure est particulièrement an-
xiogène et ferment de précarité. Du reste, c’est 
souvent pour savoir combien de temps est cen-
sée durer la procédure ou pour connaitre l’état 
d’avancement de leur dossier que les étrangers 
se rendent à la Préfecture et engorgent les files 
d’attente.
M. le Préfet de l’Isère nous a informés lors d’un 
entretien le 18/06/2012 que « la stratégie d’ac-
cueil [devrait] être prochainement réorganisée 
avec la mise en place de la Structure modulaire 
d’accueil installée dans la Cour « Entrée du pu-
blic ». Quatre agents seront affectés le matin à 
l’ouverture des portes puis deux en période nor-
male. Ils auront pour mission de fluidifier les files 
d’attente et d’améliorer ainsi la prise en charge 
des usagers. » Nous n’avons pas obtenu plus 
d’information sur les modalités de la mise en 
place de ce nouveau dispositif. De nouveaux 
locaux ont été érigés dans les semaines qui ont 
suivi cet entretien. A l’heure de la rédaction de ce 
rapport, ils ne sont pas utilisés. 

•	Informations sur l’ensemble des situations qui ouvrent droit au séjour disponibles 
sur le site de la Préfecture ou sous forme de dépliants et notices explicatives : par 
exemple, diffusion d’un guide sur le modèle du « guide du demandeur d’asile »; 

•	Mise à disposition de listes exhaustives et définitives, correspondant à la réglemen-
tation, des pièces exigées pour permettre une meilleure information des usagers et 
un gain de temps; 

•	Mise à jour des informations sur le site Internet et au guichet;
•	Information des Mairies sur les suites des dossiers;
•	Information claire des demandeurs sur les délais d’instruction de leur demande;
•	Information sur la possibilité d’obtention la carte de résident de 10 ans pour les Algé-

riens et Tunisiens après 10 ans de résidence habituelle; 
•	Information préalable pour la remise de ticket prioritaire pour les personnes âgées 

ou handicapées.

•	 les demandeurs ne sont pas informés des dé-
lais d’instruction de leur demande; 

•	 les personnes handicapées, vulnérables ou 
malades ne sont pas informées de leur droit à 
la délivrance d’un ticket prioritaire.

L’accès à une information à distance est très 
laborieux. Ainsi, il est très difficile d’obtenir des 
informations par téléphone ou par mail soit 
parce que personne ne répond, soit parce que 
la ligne est constamment occupée. Ces difficul-
tés obligent les étrangers à se déplacer au gui-
chet pour obtenir la moindre information, ce qui 
participe grandement à l’engorgement des files 
d’attente. 
La Préfecture ne dispose pas de service d’in-
terprétariat. Elle ne met pas non plus à dispo-
sition des usagers des dépliants expliquant les 
démarches à accomplir, les procédures ou les 
critères de régularisation.
La pratique du rejet implicite au bout de quatre 
mois de silence est habituelle. Il arrive que la 
Préfecture ne réponde pas à des sollicitations et 
se contente d’attendre que le dossier soit implici-
tement rejeté. Paradoxalement, cela n’empêche 
pas les services de la Préfecture, lorsque les 
personnes se présentent pour déposer une nou-
velle demande de titre de séjour, de refuser de 
l’enregistrer au motif qu’une autre demande est 
toujours en cours.  

    ropositionsP

Conditions d’accueil
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		  Conditions d’accueil

Accès à la Préfecture
	 L’accès aux services de l’Etat est préalable à toutes les démarches des usa-
gers. Les conditions d’accès diffèrent grandement pour les demandeurs d’asile et 
les étrangers sollicitant un titre de séjour. La Préfecture a matérialisé cette différence 
de traitement par deux accès différenciés aux services : l’une pour les demandeurs 
d’asile est contingentée et très réglementée, une autre pour tous les autres usa-
gers, étrangers ou français. Au moment de la rédaction de ce rapport, il semblerait 
que la Préfecture expérimente de nouvelles modalités d’Accueil.

	 De nombreux citoyens et associa-
tions s’indignent des conditions d’accès 
des demandeurs d’asile à la Préfec-
ture. Les demandeurs d’asile attendent 
quelques fois plusieurs jours, dans des 
conditions inacceptables, avant de pou-
voir se présenter devant les services: 
aucune information n’est fournie, pas de 
gestion de l’attente, pas d’accueil… Tout 
semble fait pour inciter la loi du plus fort 
dans la queue d’accès. Hormis le fait que 
cette pratique est déshonorante pour la 
République où l’Asile est un droit consti-
tutionnel et une liberté fondamentale, le 
fait est que les demandeurs d’asile se 
retrouvent sans existence administrative 
légale avant d’avoir été enregistrés à la 
Préfecture. Ils ne peuvent pas non plus 
être identifiés par les associations cen-
sées leur venir en aide tant qu’ils n’ont 
pas eu accès à la Préfecture.

Règlementation

	 La notion de liberté fondamentale au 
sens de l’article L. 521-2 du code de justice 
administrative englobe le « droit constitution-
nel d’asile ». Selon une formule désormais 
éprouvée, ce droit a pour corollaire celui de 
solliciter le statut de réfugié dont l’obtention 
est déterminante pour l’exercice des libertés 
reconnues de façon générale aux étrangers 
(CE n° 229039, 12/01/2001).

Pratique préfectorale

	 Depuis la régionalisation de l’admission 
au séjour des demandeurs d’asile mise en place 
en avril 2009, la Préfecture de l’Isère est respon-
sable de 4 départements (Isère, Drôme, Savoie 
et Haute Savoie). Il apparaît que cette charge de 
travail supplémentaire n’a pas été accompagnée 
d’un accroissement proportionnel des moyens 
humains. 
L’accès au service Asile a lieu le matin de 9h à 
12h. Une file spéciale, canalisée par des bar-
rières métalliques, est réservée aux demandeurs 
d’asile primo-arrivants à l’entrée du bâtiment de 
la Préfecture. Un nombre limité de demandeurs 
peut accéder à la délivrance d’un ticket dans le 
hall d’accueil, puis au bureau Asile. Chaque ma-
tin, à l’ouverture des portes de la Préfecture, un 
gendarme appelle les personnes convoquées, 
puis en fonction de la disponibilité du person-
nel du service Asile, laisse entrer un nombre 
limité de demandeurs d’asile primo-arrivants. 
Le nombre n’est jamais connu à l’avance. Il ar-
rive qu’on fasse entrer des personnes sur des 
critères n’ayant aucun caractère règlementaire 
(nombre de personnes constituant la famille, per-
sonnes ne parlant ni français ni anglais écartées, 
considérations sur la durée d’attente devant le 
portail…). Les demandeurs d’asile qui n’ont pu 
entrer repartent alors sans garantie qu’ils seront 
mieux placés le lendemain pour accéder au ser-
vice. Les personnes, pour tenter d’entrer, n’ont 
d’autre choix que de dormir devant les portes 
pour se trouver en bonne position à l’ouverture 
le matin. 

 2
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Ce contingentement (contraire à la loi) et cette 
absence de gestion génèrent tension, frustration 
et injustice, les plus forts et les plus agressifs 
arrivant plus vite. 
Pour les demandeurs d’asile isérois, deux demi-
journées sont réservées : le lundi et le mardi 
matin. Les jeudis et vendredis sont réservés en 
priorité aux demandeurs des départements de 
Savoie, Haute Savoie et de la Drôme. L’accueil 
est fermé le mercredi. La régionalisation de la 
demande d’asile et les réorganisations succes-
sives du personnel de la DICII ont dégradé les 
conditions d’accueil car elles n’ont pas été ac-
compagnées d’une augmentation des moyens. 
La régionalisation a entraîné une concentration 
notable des demandeurs sur l’Isère, alors que le 
nombre de premières demandes a considérable-
ment baissé auprès des préfectures de Savoie, 
Haute Savoie et Drôme .
A l’origine de cette situation se trouvent des 
choix de gestion du personnel. Jusqu’en 2010, 
les demandeurs qui se présentaient au guichet 
de façon indifférenciée pouvaient obtenir un tic-
ket. A partir de 2010, le service s’est réorganisé 
afin de répondre aux délais imposés par la règle-
mentation en matière de traitement des dossiers. 
Une gestion statistique des demandes et une 
comptabilisation du nombre de dossiers instruits 
par chaque agent ont été mises en place. Les 
chefs de bureau comptent ainsi le nombre de 
personnes reçues globalement et par guichet, 
pour évaluer le temps de réception nécessaire 
à chaque demande et donc le nombre de per-
sonnes à recevoir par agent. 
En Isère, le bureau Asile reçoit environ 30 
personnes par matinée. Les demandes com-
prennent le renouvellement du récépissé, les 
convocations venant des autres départements, 
les convocations pour les prises d’empreintes et 
le dépôt des dossiers OFPRA (Office Français 
de Protection des Réfugiés et Apatrides) pour 
les personnes placées en procédure prioritaire.

L’interaction entre l’agent et l’usager est réduite 
au strict minimum. Un temps considérable est 
consacré à la saisie des empreintes digitales 
sur la borne EURODAC, procédure complexe et 
longue, souvent répétée de manière injustifiée. 
Ainsi, les notifications de procédures prioritaires 
se font exclusivement par écrit, en l’absence 
de toute information orale, et par voie postale, 
avec l’envoi en recommandé du formulaire et de 
la décision de refus d’admission au séjour. Les 
agents indiquent simplement au demandeur qu’il 
recevra son dossier par la poste. 
La pression qui s’exerce sur les agents pour 
qu’ils réduisent les délais de traitement est forte. 
Les services préfectoraux se sont organisés de 
façon à pouvoir respecter les délais pour l’obten-
tion de l’Autorisation Provisoire de Séjour pour 
les personnes en procédure normale et d’envoi 
du dossier OFPRA pour les personnes en procé-
dure prioritaire. Il s’agit là d’un point positif. Un 
autre élément positif de cette nouvelle organi-
sation a été la mise en place d’une procédure 
pour le renouvellement des récépissés. L’effet 
pervers étant que chaque demandeur est réduit 
à un dossier. Il ne s’agit plus d’accueillir telle ou 
telle personne et de lui expliquer la procédure 
mais de s’occuper d’une prise d’empreinte, d’un 
formulaire etc. 

L’ensemble des demandeurs d’asile isérois solli-
citant les services de la Préfecture  ont dû dormir 
devant la Préfecture en moyenne au moins deux 
nuits pendant la période d’observation, qu’il 
s’agisse de familles avec enfant, de personnes 
âgées, ou de personnes malades. 

•	Réorganisation des services et des moyens en fonction des besoins des usa-
gers et non pas du personnel affecté;

•	Egalité d’accès au service: la présence d’un interprète et la composition de la 
famille ne doit pas conditionner l’accès.

    ropositionP
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	 Les demandeurs d’asile disposant d’éléments nouveaux postérieurs à la déci-
sion de l’OFPRA ou de la CNDA peuvent demander le réexamen de leur demande. 

Règlementation

	 Une circulaire relative au droit d’asile  
(NOR : INT/D/05/00051/C) du 22 avril 2005 (ar-
ticle IV-2 1) d’application de la loi n° 2003-1176 
précisait aux Préfets que :
« Il vous appartient d’instruire la demande d’admission pro-
visoire au séjour dans des conditions analogues à celles 
appliquées au primo-demandeur d’asile. Par conséquent,  
vous ne pouvez pas refuser de prendre en compte une 
demande au motif qu’elle vous apparaît  dénuée, même 
manifestement, de tout fondement. En effet, l’appréciation 
du bien-fondé de la  demande de réexamen, l’existence 
de faits nouveaux et l’appréciation le cas échéant de la 
pertinence de ces éléments nouveaux relèvent de la com-
pétence exclusive de l’OFPRA. »
La Préfecture a été enjointe par le Tribunal admi-
nistratif de Grenoble à enregistrer une demande 
de réexamen (TA Grenoble n°1201172 du 30 
mai 2012)

Pratique préfectorale

Les déboutés du droit d’asile qui demandent un 
réexamen de leur demande se voient systémati-
quement refuser l’entrée dans la Préfecture et la 
délivrance du dossier de demande au motif qu’ils 
ne sont pas prioritaires et qu’ils ont déjà eu « leur 
chance ».
Ainsi la situation des demandes de réexamen 
est, elle aussi, symptomatique de cette gestion 
du flux de demandeurs d’asile pour faire face à 
la prétendue « pression » du nombre.
Lors de l’entretien avec le Préfet de l’Isère, le 18 
juin 2012, le Secrétaire général M. Périssat nous 
indiquait que ces demandes seraient « pour la 
plupart non fondées car déjà rejetées par l’OF-
PRA et la CNDA ». Les associations représen-
tées lors de cet entretien ont rappelé que seul 
l’OFPRA est juge du bien-fondé de la demande 
d’asile. La Préfecture n’a à juger que de l’admis-
sion au séjour. M. Périssat nous a alors informés 
que ces demandes seraient considérées comme 
étant « moins prioritaires que les premières de-
mandes mais qu’elles sont cependant traitées 
en lien avec l’OFPRA sur la base de nouveaux 
éléments ».

•	Elargissement des plages de réceptions des demandeurs d’asile
•	Prise en compte des demandes de réexamen dans des conditions analogues 

à celles appliquées pour les primo-demandeurs.
•	L’OFPRA est seul juge du bien-fondé de la demande

		  Demande de réexamen
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Pratique préfectorale

	 La demande de titre de séjour suit une 
procédure différente de celle de la demande 
d’asile. Les usagers rentrent sans contingente-
ment dans la Préfecture à partir de 9h et ceci 
jusqu’à 16h. Ils se présentent au guichet de l’ac-
cueil réservé aux titres de séjour. La queue peut 
être quelques fois de plusieurs heures, alors 
que la queue voisine (carte grise, permis de 
conduire,..) est rarement saturée. Le guichet du 
pré-accueil effectue un premier tri en fonction de 
la demande, des justificatifs, de la situation de 
l’usager. Si le dossier est jugé « recevable » un 
ticket est donné qui permet d’aller à l’un des gui-
chets situé au premier étage, après une attente 
variable (quelques minutes à plusieurs heures). 
L’un des principaux problèmes relevés est l’at-
tente. Ce sont autant de congés perdus, de cours 
manqués, de trajets inutiles. De plus, l’exigüité 
des locaux et le bruit peut générer des tensions 
ainsi que le fait que les places assises soient 
très proches des guichets. 
Durant l’ensemble de la mission d’observation, 
la photocopieuse était en panne obligeant les 
demandeurs à sortir de l’enceinte de la Préfec-
ture au risque de perdre leur place dans la queue 
car un ticket prioritaire n’était pas systématique-
ment délivré.

Les ressortissants étrangers incarcérés ayant 
obtenu la permission de sortie n’ont pas de 
convocation et doivent donc prendre la file d’at-
tente. Il arrive parfois que le temps d’attente soit 
trop long et que le demandeur retourne en prison 
avant d’avoir pu effectuer les démarches admi-
nistratives. M. Périssat nous a indiqué que le 
protocole SPIP de prise de rendez-vous pourrait 
être amélioré.

•	Nouvelle organisation de la file d’attente « titres de séjour » au guichet Pré-Ac-
cueil car c’est la seule file avec autant d’attente;

•	Estimation du temps d’attente non seulement pour les cartes grises mais aussi 
pour les titres de séjour;

•	Amélioration du protocole SPIP pour permettre aux détenus d’avoir accès au 
service pendant leur permission de sortie;

•	Mise en place d’un système d’aménagement d’horaires avec un guichet spé-
cialisé pour les retraits de récépissés ou de titres de séjour à l’image du dispo-
sitif existant pour les demandeurs d’asile;

•	Mise à disposition d’un photocopieur et d’un photomaton en état de marche.

    ropositionsP

Règlementation

	 Le régime juridique du service public 
est défini autour de trois principes : continuité du 
service public, égalité devant le service public et 
mutabilité (adaptabilité). L’accès au guichet pour 
le dépôt d’une demande est un impératif. Le re-
quérant doit déposer sa demande en personne.
«Tout étranger, [...] qui sollicite un titre de séjour en appli-
cation de l’article L. 311-3, est tenu de se présenter [...] 
à la préfecture ou à la sous-préfecture, pour y souscrire 
une demande de titre de séjour du type correspondant à la 
catégorie à laquelle il appartient.» (article R. 311-1)
Selon l’article 3 du décret n°46-1574 du 30 juin 
1946, les demandes de titres de séjour doivent 
être déposées par l’intéressé auprès des pré-
fectures. En application de cette disposition, 
les services préfectoraux exigent le retrait des 
cartes de séjour par l’étranger lui-même.

Le ressortissant étranger incarcéré, non soumis 
à une mesure d’éloignement et dont le titre de 
séjour arrive à expiration pendant la période de 
détention, peut demander à bénéficier d’une per-
mission de sortie, afin de se présenter devant les 
services préfectoraux.

		  Demande de 
titre de séjour
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Instruction 				 

	 L’instruction des dossiers est l’un des rôles les plus importants de la 
Préfecture. 
Pour les demandeurs d’asile, la préfecture n’a aucune responsabilité ni pré-
rogative en ce qui concerne l’instruction des demandes, que celui de l’admis-
sion au séjour, de remise du formulaire, et de transmettre les dossiers des 
demandeurs placés en procédure prioritaire à l’OFPRA. 
En revanche, en ce qui concerne les demandes de titre de séjour, le dos-
sier est entièrement instruit à la préfecture. Tout obstacle ou difficulté, tout 
délai dans le traitement du dossier, pénalise la demande et c’est l’accès à 
la procédure qui est alors retardé avec les conséquences que cela implique. 
D’autant plus que les usagers n’ont trop souvent aucun document attestant 
des démarches entreprises.

des dossiers
  I



Instruction des dossiers  

Dépôt de la demande
Confidentialité

	 Les motifs de la demande d’asile sont confidentiels et les préfectures n’ont 
aucun droit de regard sur les informations fournies. L’OFPRA et la CNDA sont 
seuls destinataires des renseignements concernant la motivation de la demande 
et sont seuls juges du fond de la demande de protection. En matière d’Asile, 
la préfecture ne peut qu’instruire la demande d’admission de séjour, qui déter-
mine la procédure engagée, et renouveler les récépissés en lien avec les étapes 
d’examen de la demande. Les personnes placées en procédure prioritaire doivent 
déposer leur dossier qui sera envoyé à l’OFPRA par la préfecture. Dans ce cas, 
le service Asile doit recevoir la demande sous pli fermé et le transmettre dans les 
meilleurs délais à l’OFPRA. L’agent préfectoral ne peut examiner le contenu de la 
demande.

Règlementation

	 Le Conseil d’Etat considère que l’OF-
PRA portait atteinte à la confidentialité de la de-
mande d’asile en demandant à un requérant de 
faire transmettre sa demande par le préfet alors 
« qu’une telle procédure ne garantissait pas que les ser-
vices préfectoraux n’auraient pas connaissance d’infor-
mations confidentielles relatives à la personne sollicitant 
la qualité de réfugié, auxquelles seuls les agents habilités 
à mettre en œuvre le droit d’asile peuvent avoir accès ». 
(CE, 28 septembre 2007, N°299732)

Pratique préfectorale

	 L’enquête a démontré que dans plu-
sieurs cas, la confidentialité de la demande 
n’était pas scrupuleusement respectée. 

Un mineur, déclaré majeur par les résultats de 
l’expertise osseuse, a vu glisser dans sa de-
mande d’asile à l’OFPRA les résultats de ces 
mêmes tests, ce qui contredit l’affirmation de M. 
Périssat que la Préfecture « se [bornerait] à ap-
pliquer les décisions de justice » dans le cas de 
ces jeunes étrangers.
Un demandeur d’asile du Kosovo qui n’avait 
pas présenté de document d’état civil lors de 
l’entretien d’admission au séjour à la Préfecture, 
a transmis un document d’état civil à l’OFPRA. 
Le service Asile lui a refusé l’admission au sé-
jour, bien que le Kosovo ne soit plus considéré 
comme un pays d’origine sûr et que la décision 
initiale de mise en procédure prioritaire indiquait 
comme unique motif sa nationalité kosovare (voir 
décision Annexe 4).

•	Le respect de la confidentialité de la demande d’asile est une obligation. La 
demande d’asile est une démarche personnelle, ayant des implications cru-
ciales, qui ne doit être évaluée que par l’instance responsable, sans possibilité 
d’interaction d’éléments extérieurs non habilités. 

•	Les demandes d’asile déposées en procédure prioritaire sous plis fermés 
doivent être transmises immédiatement et sans intervention à l’OFPRA. 

		  Demande d’asile
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	 Dans le cas de la demande d’asile, le seul document exigible est une domi-
ciliation postale. A l’inverse, lors d’une demande de titre de séjour, l’étranger est 
invité à présenter à l’administration un nombre important de justificatifs permettant 
de prouver qu’il remplit les conditions définies par la loi. Il n’y a pas de liste établie 
au niveau national. Certains éléments ne sont pas toujours légalement exigibles.

Règlementation

	 Le CESEDA (Code de l’Entrée et du Sé-
jour des Etrangers et du Droit d’Asile) distingue 
la situation d’enregistrement de la demande de 
titre de séjour (article R313-11°) de celle de la 
délivrance du titre (article L313-1).
Une décision du Tribunal Administratif de Lille 
du 22 mars 2011 (N° 0904782-0904783) indique 
qu’« aux termes de l’article R. 313-1 du même 
code, l’étranger qui, n’étant pas déjà admis à 
résider en France, sollicite la délivrance d’une 
carte de séjour temporaire présente à l’appui 
de sa demande : /1° Les indications relatives à 
son état civil et, le cas échéant, à celui de son 
conjoint et de ses enfants à charge ( ... ) »; que 
ces dispositions, qui exigent de l’étranger qui 
sollicite la délivrance d’un titre de séjour « qu’il 
fournisse les indications relatives à son état civil 
», ne font pas, contrairement aux allégations du 
préfet du Nord, obligation à l’étranger de pro-
duire un passeport ou un justificatif d’état civil 
comportant une photographie de l’intéressé, ni 
même un document officiel délivré par les autori-
tés de son pays ; » 

En ce qui concerne la demande étrangers ma-
lades, un arrêt du Conseil d’Etat (n°351.584) du 
30 novembre 2011 a jugé en sections réunies et 
sous forme de considérant de principe : « la pré-
sentation d’un passeport en cours de validité ne 
saurait être imposée à un étranger qui sollicite, 
sur le fondement des dispositions du 11° de l’ar-
ticle L.313-11 du ceseda l’octroi d’une carte de 
séjour temporaire portant la mention vie privée 
et familiale en qualité d’étranger malade, comme 
condition de délivrance de cette carte. »
En outre, il ne saurait être exigé à l’étranger pour 
l’enregistrement de sa demande de titre de sé-
jour, un passeport, dès lors que l’étranger remplit 
les conditions relatives à son état civil et donc 
qu’il est muni de tout document à valeur pro-
bante (en l’espèce, une attestation des autorités 
de son pays d’origine).
La jurisprudence du Tribunal administratif de 
Grenoble suit cette interprétation (TA Grenoble 
n°1002982 du 30 novembre 2011 et TA Grenoble 
n°1004282 du 16 novembre 2011)

	 Pour solliciter la délivrance d’un 
titre de séjour, l’étranger doit présenter 
les indications relatives à son état civil. 
Exiger un passeport en cours de validité 
met les demandeurs dans une situation 
kafkaïenne puisque ils ne peuvent re-
tourner dans leur pays le demander et 
le consulat lui demandera souvent d’être 
en situation régulière en France pour 
éditer le passeport.

Pratique préfectorale

	 Le passeport est systématiquement 
demandé par la Préfecture pour les demandes 
de titre de séjour. Il arrive qu’avec une décision 
de justice ou devant l’insistance d’un accom-
pagnant, les agents préfectoraux ne fasse pas 
obstacle au dépôt du dossier. M. Périssat admet 
que « dans certains cas, la présentation d’une 
pièce d’identité du pays d’origine est suffisante 
mais que la Préfecture demande le passeport 
afin de gagner du temps dans la suite des for-
malités pour la délivrance d’un titre. »

	 Liste des pièces à fournir
		  Demande de titre de séjour

Exigence du passeport
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Exigence de présentation de l’Obligation de quitter le terri-
toire français pour les déboutés du droit d’asile

	 Les demandeurs d’asile déboutés souhaitent, pour des raisons qui leur sont 
propres, faire une demande de titre de séjour. La Préfecture exigeait (pendant la du-
rée de la mission d’observation) que le demandeur d’asile débouté produise l’OQTF 
délivrée par la Préfecture elle même pour pouvoir enregistrer la demande de titre de 
séjour.

Règlementation

	 L’exigence de l’OQTF n’est pas prévue 
par la loi. Aucun texte ne spécifie qu’on ne peut 
demander simultanément l’asile et un titre de 
séjour. A fortiori, l’OQTF ne peut donc être exi-
gée pour faire une demande de titre de séjour. 
En fait, après avoir été débouté de l’asile, le pré-
fet est censé examiner la situation de l’intéressé 
pour vérifier s’il ne peut pas prétendre à un titre 
de séjour.
Une décision du Tribunal administratif de Gre-
noble enjoint le préfet de l’Isère à délivrer un 
récépissé de demande de titre de séjour « Vie 
privée et familiale » sans avoir à produire l’OQTF 
(TA Grenoble n° 12000898 du 13 mars 2012)

Pratique préfectorale

	 L’OQTF est prise par le Préfet, dans des 
délais variables. Certains déboutés attendent 
pendant des mois cette mesure d’éloignement 
et d’autres ne l’ont jamais reçue. 

L’OQTF était systématiquement demandée aux 
déboutés du Droit d’Asile ce qui les empêchait 
de déposer une demande de titre de séjour. 
Bien que non prévue par la loi, cette exigence 
met les demandeurs d’asile dans une situation 
paradoxale. L’OQTF est généralement assortie 
d’un délai d’un mois d’exécution et bien souvent, 
le premier récépissé de demande de titre de 
séjour est délivré avec un délai beaucoup plus 
long. Les demandeurs se retrouvent donc dans 
une situation où ils n’ont aucune preuve du dé-
pôt de leur demande.
M. Périssat a admis que ce n’était « pas obli-
gatoire ». Les pratiques préfectorales semblent 
avoir changé depuis la tenue de l’enquête, et 
l’on constate désormais que les dossiers de 
demande de titre de séjour sont refusés au mo-
tif que le demandeur est frappé d’une mesure 
d’éloignement !

•	Respect des textes: l’OQTF n’a pas à être exigée;
•	Il ne doit y avoir obstacle au dépôt de la demande de titre de séjour si une 

mesure d’éloignement administrative a été prise;
•	Respecter la possibilité de déposer une demande d’asile et une demande de 

titre de séjour simultanément.

    ropositionsP

Instruction des dossiers  

18

•	Respect des textes, fin de l’exigence du passeport qui constitue un obstacle 
abusif déterminant au dépôt de la demande de titre de séjour.
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	 Lors d’une demande de titre de séjour, il est demandé à l’usager de justifier 
d’un hébergement. C’est également le cas pour le renouvellement du récépissé 
dans le cas des demandeurs d’asile sauf s’ils ne bénéficient pas d’un hébergement, 
auquel cas la domiciliation postale doit être acceptée. Les étrangers en cours de 
procédure sont souvent dans une situation précaire (bien souvent sans autorisa-
tion de travail) qui ne leur permet pas de justifier d’un « logement ». Par ailleurs, 
les déboutés du droit d’asile sont expulsés des Centres d’accueil pour demandeur 
d’asile et n’ont plus de domicile.

Règlementation

	 L’article R. 313-1 6 ° du CESEDA in-
dique seulement qu’il est nécessaire de présen-
ter «un justificatif de domicile». Pour plus de pré-
cision, la circulaire du 5 janvier 2012 relative à 
la délivrance des récépissés pour une première 
demande de titre de séjour renvoie sur le «guide 
de l’accueil des étrangers à la préfecture». 
La fiche n° 1  relative aux conditions générales 
pour une première demande de titre de séjour 
explicite la notion de « justificatif de domicile » :
«Justificatif de domicile datant de moins de 3 mois :
Si l’étranger est locataire :
- copie du contrat de location ou quittance de loyer ou 
facture d’électricité (ou de gaz, d’eau, de téléphone fixe, 
d’accès à Internet).
Si l’étranger est propriétaire :
- photocopie de l’acte de propriété ou relevé de taxe fon-
cière (ou de taxe d’habitation) ou facture d’électricité (ou 
de gaz, d’eau, de téléphone fixe, d’accès à Internet).
Si l’étranger est hébergé :
- à l’hôtel : attestation de l’hôtelier et facture du dernier 
mois ;
- chez un hébergeant propriétaire ou locataire : attestation 
de l’hébergeant datée de moins de 3 mois et photocopie 
de la carte d’identité (ou de la carte de séjour de l’héber-
geant) et copie de l’acte de propriété (ou relevé de taxe 
foncière ou d’habitation ou copie du contrat de location de 
l’hébergeant ou une facture d’électricité, de gaz, d’eau ou 
téléphone fixe de moins de 3 mois de l’hébergeant).»

Pratique préfectorale

	 L’enquête relève que la Préfecture re-
court à une version restrictive de la notion de 
domicile. Elle exige un hébergement et, dans le 
cas d’un hébergement chez une tierce personne, 
exige systématiquement la présence physique 
de l’hébergeant lors du dépôt de la demande, lui 
demandant de signer un papier reconnaissant 
avoir pris connaissance des poursuites qu’il en-
court en cas de fausse déclaration. 
Ceci constitue une manœuvre d’intimidation ré-
frénant la demande.
Il est à noter qu’une exigence similaire est faite 
aux personnes ayant bénéficié de la reconnais-
sance du statut de réfugié ou d’une protection 
subsidiaire. 
M. Périssat admet que « cette mesure n’est pas 
prévue par la loi ». Il a néanmoins ajouté que 
« compte tenu des responsabilités des héber-
geants dans leur déclaration, leur présence 
permet au service de leur en rappeler l’impor-
tance. » Or, les hébergeants signent déjà cette 
déclaration ce qui nous semble suffisant pour 
connaitre l’importance de leurs actes.

•	Fin de l’exigence de la présence de l’hébergeant en cas de logement chez un 
tiers. 

•	Elargissement de la notion de justificatif de domicile à la domiciliation faite 
par des organismes ayant l’agrément préfectoral (comme c’est le cas pour les 
demandeurs d’asile)

    ropositions

Exigence de présence de la présence physique 
de l’hébergeant

P
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	 La délivrance d’un récépissé de dépôt de demande est souvent la seule 
preuve d’une procédure en cours. Ce récépissé est indispensable à l’étranger dé-
muni de titre de séjour ayant à justifier de la réalité d’une démarche en cours. Son 
absence maintient le demandeur dans une situation de précarité, par rapport au 
travail par exemple, et en général dans une situation de fragilité et de dépendance 
lourde de conséquence pour une possible future intégration.

Règlementation
« Il est remis à tout étranger admis à souscrire une de-
mande de première délivrance ou de renouvellement de 
titre de séjour un récépissé qui autorise la présence de 
l’intéressé sur le territoire pour la durée qu’il précise. Ce 
récépissé est revêtu de la signature de l’agent compétent 
ainsi que du timbre du service chargé» 
(article R.311-4 du CESEDA).

Pratique préfectorale

	 Le délai de 15 jours pour la délivrance 
de l’autorisation provisoire de séjour est res-
pecté pour la demande d’Asile, ainsi que le délai 
pour le renouvellement du récépissé. 
Par contre, aucun récépissé n’est délivré lors 
du dépôt du dossier complet d’une demande de 
titre de séjour, et la remise d’un récépissé peut 
prendre plusieurs mois.
Enfin, le renouvellement des récépissés suit la 
même procédure que les demandes de titres de 
séjour. Il faut passer au guichet de pré-accueil 
après avoir fait une queue qui peut être de plu-
sieurs heures. Cette procédure encombre inuti-
lement la queue et le hall d’entrée. 
L’enquête a révélé que les récépissés n’étaient 
pas délivrés immédiatement. Ainsi, de nombreux 
demandeurs se déplaçaient en Préfecture pour 
retirer leur récépissé.Certains ont du revenir plu-
sieurs jours de suite et ont finalement reçu leur 
récépissé par la poste.

•	Délivrance de récépissés lors du dépôt du dossier complet pour prouver la réa-
lité des démarches entreprises durant leur attente sur le territoire;

•	Aménagement d’horaires pour le renouvellement des récépissés.

	 Délai de délivrance du récépissé

    ropositionsP
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Instruction des dossiers  

 Délivrance du titre
	 En ce qui concerne les demandeurs d’asile, le délai de délivrance du titre par 
la Préfecture est relatif à une prise de rendez-vous après notification de la décision 
de l’OFPRA ou de la CNDA de reconnaissance du statut de réfugié. Si les délais de 
convocation sont longs, l’ouverture des droits économiques et sociaux sera retar-
dée et les réfugiés seront dans une situation de grande précarité. 
En ce qui concerne les demandes de titre de séjour, la délivrance de récépissés 
périodiques de courte durée maintient le demandeur dans une situation fragile. 
Elle empêche souvent d’avoir un domicile stable, et par voie de conséquence com-
plique la scolarisation des enfants, enfin elle inquiète l’employeur sur la stabilité 
du candidat au travail. En outre comme nous l’avons indiqué précédemment, le 
manque d’information sur les délais est générateur d’angoisse chez l’usager et 
d’engorgement des services.

Règlementation
« En tout état de cause, la délivrance de plus de deux 
récépissés pour un même titre de séjour, en première de-
mande comme en renouvellement, ne devrait rester que 
très exceptionnelle. » 
« Le renouvellement du récépissé ne devrait intervenir 
que lorsque la difficulté du dossier le justifie. » 
« Il vous est précisé qu’en raison de l’allongement de la 
durée du récépissé à quatre mois, son renouvellement 
ne devra revêtir qu’un caractère exceptionnel. Il ne devra 
pas, en tout état de cause, être renouvelé pour une nou-
velle période de quatre mois. »
Circulaire NOR IOCL1200311C du 5 janvier 
2012

Pratique préfectorale

	 En règle générale, l’administration dis-
pose d’un délai légal de deux mois pour répondre 
à une demande. Passé ce délai, l’absence de 
réponse de l’administration équivaut, selon les 
cas, soit à un refus implicite soit à un accord 
implicite. En matière de droit des étrangers, l’ab-
sence de réponse s’assimile toujours à un refus 
implicite. Par exception, le délai de réponse de 
l’administration est fixé à quatre mois en raison 
de la complexité en la matière.
Ainsi, en théorie, si l’administration ne répond 
pas dans ce délai de quatre mois, la demande 
doit être considérée comme rejetée. 

En pratique, toutefois, la Préfecture de l’Isère 
est incapable de tenir ces délais. L’absence de 
réponse ne doit donc pas toujours s’analyser 
comme un rejet de la demande mais souvent 
comme un retard dans le traitement de dossier. 
Ces retards de traitements des dossiers sont 
justifiés par les agents préfectoraux, soit par 
l’absence du chef de service, soit par le retard 
dans la réponse de la décision du médecin de 
l’Agence Régionale de Santé, soit au fait que la 
Préfecture a eu du retard dans le traitement des 
demandes de carte de séjour temporaire Vie Pri-
vée et Familiale. 
La mission d’observation a révélé que des récé-
pissés successifs de durée de trois mois ou de 
quatre mois étaient délivrés pendant des durées 
pouvant atteindre trois ans. 
Lors de l’entretien avec M. le Préfet de l’Isère, 
nous avons souligné le fait que les récépissés 
multiples mettent les demandeurs dans des si-
tuations difficiles. M. Périssat nous a répondu 
que « le nombre successif de récépissés est lié 
à la longueur de la durée d’instruction. Il s’agit 
la plupart du temps de personnes qui n’ont pas 
vocation à rester sur le territoire français et leurs 
récépissés sont renouvelés dans l’attente de leur 
notifier une OQTF. L’objectif de la réorganisation 
en cours est de réduire ce délai d’instruction afin 
de ne pas faire durer cette période d’incertitude». 
Or, nous avons pu constater que ces retards ne 

se traduisent pas toujours par des rejets.

 3
			   Délai de délivrance du titre
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Au cours de l’enquête, plusieurs usagers ont exprimé aux observateurs leur étonne-
ment d’avoir demandé un titre de séjour spécifique et de se voir délivrer un titre de 
séjour différent. Nous ne connaissons pas les motivations de cette requalification du 
titre, qui souvent a des conséquences importantes.

Règlementation

La Préfecture est tenue de statuer sur la de-
mande qui lui est présentée.

Une carte temporaire « vie privée et familiale » 
d’un an a été délivrée en lieu et place d’une carte 
de résident de 10 ans délivrée de plein droit aux 
Algériens.
De même un doctorant ayant demandé une 
carte de séjour en qualité de scientifique s’est vu 
octroyer une carte avec la mention « étudiant » 
qui ne lui permet pas de travailler à temps plein.

•	Délivrance et traitement de la demande présentée par le demandeur et sinon 
information sur la demande la plus appropriée au cas du demandeur;

•	Respect des accords bilatéraux dans les cas concernés. 

	 Requalification du  titre

    ropositionsP

Pratique préfectorale

	 Pendant la période d’observation, une 
Autorisation Provisoire de Séjour a été délivrée 
en qualité d’« étranger malade » en lieu et place 
de la carte « vie privée et familiale » d’un an pré-
vue à l’article L. 313.11 du CESEDA. Une APS 
est délivrée seulement dans le cas où l’étranger 
ne remplit pas les conditions de résidence habi-
tuelle depuis un an.

Instruction des dossiers  
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•	Améliorer l’efficacité dans le traitement de la demande de titre de séjour;
•	Respecter la limite de deux récépissés successifs pour une même demande 

quelque soit la demande et ne pas se prévaloir d’un éventuel rejet.

    ropositionsP



	 Les étrangers en demande de procédure appartiennent souvent à des populations 
fragiles et précaires. Ils ont de grandes difficultés à s’orienter dans le dédale de l’administra-
tion française connue, a priori, pour être l’une des plus tatillonnes du monde.
 
Les étrangers ont cependant des droits (et des devoirs) qui doivent leur permettre de 
conduire leurs démarches en toute équité dans le cadre des procédures prévues par la loi. 
Ces droits sont décrits, le plus souvent sans équivoque par les textes en vigueur.
Or, les associations ont constaté que l’interprétation faite par les services de la Préfecture 
était le plus souvent restrictive des droits, et cela sans respecter le Droit.

Les excuses données sont d’ordre multiple, l’une étant les contraintes budgétaires asso-
ciées à ces démarches. Rendre le Droit tributaire des moyens financiers, c’est une dérive 
inadmissible que nous contestons. Une analyse (que nous n’avons pas voulu mener) de la 
pression différentielle des contraintes budgétaire sur les services réservés aux Français et 
les services réservés aux étrangers serait probablement édifiante. 

Les étrangers, et avec eux les associations d’aide aux migrants, sont alors dans l’incapacité 
de poursuivre sereinement une démarche ayant pour enjeu une intégration ultérieure. Cela 
est générateur d’inquiétude et de frustration. Cela est aussi générateur de tensions inutiles: 
tension des personnels suspectés de mal faire leur travail (cf le CR de la réunion à la Pré-
fecture), tension chez les usagers vivant ces frustrations, tension vers les autres usagers 
ne comprenant pas l’origine de la tension des étrangers, tension entretenue par les médias 
et les appareils politiques à propos du phénomène migratoire qui serait source de tous les 
maux.

Par ailleurs, un sentiment diffus mais néanmoins réel, de la part de beaucoup de respon-
sables d’administration est qu’il est de leur responsabilité de limiter par tous les moyens 
une immigration qui pourrait devenir déferlante. Outre le fait que cela appartient à l’univers 
fantasmatique de ces responsables (aucune régularisation massive n’a jamais provoqué 
d’appel d’air), il appartient au Droit et au Droit seul de dire si les conditions requises sont 
remplies par les demandeurs étrangers lors de leur demande.

Les associations qui ont conduit cette mission d’observation n’ont pas d’autre objectif que 
de défendre le Droit des étrangers. Quand le droit d’une fraction de la population est mal-
mené, le danger que le droit de tous soit réduit est grand. Faire pression sur une catégorie 
démunie des outils de contestation est honteux. Ce collectif d’associations a donc tenté de 
cerner les dérives administratives de l’Etat concernant le droit des étrangers de manière à 
pouvoir discuter avec lui et normaliser une démarche qui devrait être paisible et efficace.

 Conclusion C



			   Annexe 1

ADA, 6 rue Berthe de Boissieux BP 285, 38009 Grenoble, Cedex 1 – Tél : 04 76 42 84 73 - Fax : 04 76 50 14 55 – accueil@ada-grenoble.org 
Participants : Amnesty International - Cimade - Diaconat Protestant – LDH – ODTI - Secours Catholique 

Association  n°: W381000881 -  www.ada-grenoble.org  
Logo à partir de l'affiche Nord-Sud  « Nous Travaillons ensemble » 

 
 

Accueil  
Demandeurs 

d'Asile 
 

A Grenoble, le 16 mars 2012 

Objet : Mission d'observation des pratiques préfectorales 

Madame, Monsieur, 

L’ADA et La Cimade souhaitent inviter votre association à participer au comité de suivi 
d'une mission d'observation des pratiques préfectorales vis-à-vis des usagers sollicitant les 
services de l'Asile et des Titres de séjour. Il s'agit de s'assurer de vérifier l'effectif accès au droit 
des usagers de ce service public et de vérifier que leurs droits sont respectés. Vous trouverez ci-
joint un descriptif de cette action.  

Le comité de suivi sera chargé de valider les orientations stratégiques et d’effectuer le suivi 
du projet. Il s’agira notamment d'en planifier les dates clés et d’analyser les options proposées. 

Une première réunion de tous les partenaires intéressés aura lieu lundi 2 avril 2012 à 18h. Au 
terme de cette réunion, un représentant de chaque association sera désigné et le comité de suivi 
sera ainsi formé. Nous discuterons également des modalités de conduite de la mission 
d'observation des pratiques préfectorales. L’ordre du jour vous sera transmis à une date ultérieure.  

Merci de bien vouloir nous répondre assez rapidement. 

En attente d’une réponse de votre part, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, 
l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

Jacqueline Leininger, 
Présidente de l’ADA 



			   Annexe 2
A Grenoble, le 15 mai 2012 

La Cimade
Maison des associations 
6, rue Berthe de Boissieux 
38000 Grenoble 

Monsieur le Préfet de l’Isère 
A l’attention du Chef du Service 
de l’immigration et de l’intégration 
Préfecture de l’Isère 
Place de Verdun 
38000 Grenoble 

Monsieur le Préfet, 

Les associations engagées dans l’aide aux étrangers et demandeurs d’asile, en 
partenariat avec des avocats de l’Institut des droits de l’homme de Grenoble, ont jugé 
nécessaire de mettre en place une mission d’observation du Service de l’immigration et de 
l’intégration de la Préfecture de l’Isère. 

Cette mission d’observation débutera le lundi 21 mai 2012 pour une durée de deux 
semaines. Elle comprendra une dizaine d’observateurs qui seront identifiables et qui 
n’interféreront ni avec les demandeurs ni avec vos agents. 

Nous souhaitions vous informer en toute transparence de cette mission d’observation 
qui vise à s’assurer d’un accès effectif et égal des usagers à ce service public. A l’issue de 
cette mission d’observation, nous souhaitons vous rencontrer dès que possible, dans un esprit 
de dialogue, et vous informer de nos conclusions. 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Préfet, en l’assurance de notre respectueuse 
considération.

.
Pour les associations signataires 

Denis Hatzfeld 
Responsable de La Cimade-Grenoble 

Associations signataires : 
- Accueil Demandeurs d’Asile 
- Amicale du Nid 
- Amnesty International 
- Association de Parrainage Républicain des Demandeurs d’Asile et de Protection 
- Collectif de Soutien aux Réfugiés Politiques Algériens 
- Institut des Droits de l’Homme du Barreau de Grenoble 
- La Cimade 
- Ligue des Droits de l’Homme 
- Médecins du monde 
- Secours Catholique 
- Solidarité Expulsions 



			   Annexe 3

12, PLACE DE VERDUN - B.P. 1046 - 38021 GRENOBLE CEDEX 1. -  04.76.60.34.00 -  04.76.51.03.86 - @ : www.isere.pref.gouv.fr

Compte rendu de la rencontre entre Monsieur le Pr€fet et Mesdames et Messieurs les 
repr€sentants du Collectif d’association

Lundi 18 juin 2012 ‚ 11h30

Ont particip€ : 

- E. Le Douaron, Pr€fet de l’Is‚re,

- F. P€rissat, Secr€taire g€n€ral, 

- J. Rampon, Directeur de cabinet, 

- P. Jallon, Directrice de la Citoyennet€ de l’Immigration et de l’Int€gration,

- M. Medavit  -UNSA,

- Mme Diaz et M. Faure  -CFDT,

- M. Voilin  -CFTC,

- R. Allemand (M€decin du Monde),

- F. Braud (ADA),

- C. Cotte (Secours catholique), 

- D. Hatzfeld (Cimade),

Le lundi 18 juin 2012 ƒ 11 heures 30, M. LE DOUARON Pr€fet de l’Is‚re a re„u Mesdames 
et Messieurs les repr€sentants du Collectif d’association.

Apr‚s la pr€sentation des participants, M. le Pr€fet pr€cise qu’il a souhait€ inviter ƒ la 
r€union les repr€sentants syndicaux du personnel de la Pr€fecture dans un souci de 
transparence et leur permettre ainsi d’exprimer le ressenti des agents d’accueil.

M. le Pr€fet appelle l’attention sur 3 points :

1/ La d€marche d’observation n’a pas €t€ appr€ci€e dans sa forme. Il estime que les 
relations entre la Pr€fecture et les associations sont suffisamment ais€es pour permettre 
une communication sans recourir ƒ ce type d’action.

2/ Dans les relations d’accueil : Les difficult€s concernent plut…t le personnel que les 
usagers. En effet, celui-ci doit faire face ƒ des situations de grande tension provoqu€es par 
l’agressivit€ de la population et des accompagnants.

Cette ann€e des dispositions ont €t€ prises et des plaintes ont €t€ d€pos€es par la 
pr€fecture contre les personnes ayant prof€r€ des insultes, des menaces ou agress€ des 
agents.

3/ Depuis plusieurs ann€es, la Pr€fecture a mis en place un Comit€ des usagers o† les 
associations, dont Amnesty international, sont parties prenantes pour se prononcer sur les 
relations et la qualit€ d’accueil.

Il pr€cise que l’administration a son propre dispositif d’€valuation. Une enqu‡te nationale 
anonyme, sur l’ensemble des pr€fectures, est effectu€e chaque ann€e par la SOFRES.
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